
RRAAPPPPOORRTT 

 

 

 

ÉÉtt uuddee  ddõõiimmppaacctt   

MMiiccrrooff iinnaannccee  TTooggoo  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Novembre  2007 

 

 



Liste de sigles  

 

ACDI : Agence canadienne de développement international  

AFD : Agence française de développement  

AGR : Activités génératrices de revenus  

APIM : Association professionnelle des institutions de microfinance du Togo  

CA : Conseil dõadministration 

COOPEC : Coop®ratives dõ®pargne et de cr®dit 

DDA : Développement des affaires  

DG : Direction générale (ou directrice  générale) 

FCFA : Franc CFA 

FUCEC : Fa´ti¯re des Unit®s Coop®ratives dõ£pargne et de Cr®dit du Togo 

IMF : Institutions de micro finance  

PASNAM : Programme d'appui à la stratégie nationale de microfinance  

PPC : Petit petit crédit  

RH : Ressources humaines 

UEMOA : Union Économique et Monétaire Ouest Africaine  

UMECTO : Union des mutuelles de crédit épargne du Togo  

SOCODEVI : Société de coopération pour le développement international  

WAGES : Women and Associations for Gain both Economic and Social 

 

Dans ce document, le féminin est utilisé comme générique, sans discrimination et dans le seul 

but d'alléger le texte.  

© SOCODEVI - PROMUTUEL, 2007  

 



TABLE DES MATIÈRES 

Avant -propos ................................ ................................ ................................ .  1 

Résumé narratif  ................................ ................................ ..............................  2 

Introduction  ................................ ................................ ................................ ...  4 

1.  Objectif, m®thodologie, limite de lõ®tudE et ®chantillon ................................ .....  6 

1.1 objectif  ................................ ................................ ................................ ........  6 

1.2 Méthodologie ................................ ................................ ................................ .  7 

1.3 Les limites de lõ®tude ................................ ................................ .....................  10 

1.4 lõ®chantillon ................................ ................................ ................................  11 

2.  R®sultats de lõ®tude ................................ ................................ ................  13 

2.1 Impact de lõacc¯s au micro-crédit sur les femmes entrepreneures  ..............................  13 

2.1.1  Impact sur les activités génératrices de revenus des femmes  .........................  14 

2.1.2  Impact sur la famil le ................................ ................................ ...........  18 

2.1.3  Impact sur la vie personnelle  ................................ ................................  20 

2.2 La contribution de lõUMECTO et des mutuelles dans le d®veloppement dõune offre 

de services financiers durables aux femmes entrepreneures  ................................ ......  21 

2.2.1 £volution de lõoffre de produits financiers et autres ................................ ....  22 

2.2.2  Utilisation des différents services par les membres  ................................ .....  26 

2.2.3  Évolution des membres dans les mutuelles ................................ ................  28 

2.2.4 Couverture géographique ................................ ................................ .....  29 

2.3 LA contribution de lõUMECTO dans le d®veloppement de ses mutuelles-membres ............  36 

2.3.1  £volution des services de lõUMECTO ................................ ........................  38 

2.3.2 Analyse des liens entre le 2e niveau et les mutuelles ................................ ....  43 

3 Conclusions et leçons apprises  ................................ ................................ ...  46 

3.1 Éléments de conclusion ................................ ................................ .......  46 

3.2 Quelques le­ons ¨ tirer pour SOCODEVI parmi dõautres ................................ .  47 

 





 

£tude dõimpact : Micro -finance Togo 2007  1 

 AVANT-PROPOS 

Le départ de la directrice générale du réseau dans les mois qui ont suivi la mission terrain 

pour cette étude, a quelque peu perturbé la tenue des assembles générales des mutuelles 

et de lõUnion de juin 2007.  Aussi SOCODEVI nõa eu acc¯s quõen novembre 2007, au rapport 

dõactivit®s annuel 2006 du r®seau UMECTO.  Malgr® cela, les donn®es pr®sent®es en 

tiennent compte.   

Au moment de cl¹turer lõ®tude, le r®seau demeure toujours sous la gouverne dõune 

direction par intérim alors la pr®sidente du CA de lõMECTO a été reconduite dans ses 

fonctions lors de lõassembl®e annuelle pour une période de 18 mois supplémentaire , après 

des débats houleux entre les membres semble-t -il.  De son côté, la mutuelle Nevaeme a été 

mise sous tutelle par le CA de lõUMECTO et rattach®e pour un temps, ¨ la direction de 

lõUnion. 
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 RÉSUMÉ NARRATIF 

À la suite à son retrait , SOCODEVI aspirait ¨ appr®cier lõimpact et la durabilit® de ses actions 

de microfinance au Togo.  La présente étude vise à valider lõatteinte de lõobjectif ultime des 

projets TG015 et TG 018 à savoir : 

çLa consolidation de lõUMECTO va permettre de soutenir les op®rations 

des mutuelles - membres, et dõam®liorer lõoffre de services financiers 

durables destinées aux femmes entrepreneures.» 

Toutes les personnes interrogées, que ce soit les membres, les élues dans les conseils 

dõadministration ou le personnel des mutuelles et de lõUMECTO, ont insisté sur lõimpact 

important du crédit sur la vie des membres, les femmes en particulier, et notamment dans le 

développement des activités génératrices de revenus des femmes.  Sur ce plan,  

 10,87% des membres interrogées disent avoir pu construire un bâtiment pour leur 

commerce; 

 17,39% a du capital  supplémentaire et un meilleur fonds de roulement;  

 10,87% a agrandi son marché; 

 10,87% a agrandi lõentreprise (nouveaux produits). 

Grâce au développement de leurs activités génératrices de revenus et à lõaugmentation des 

b®n®fices quõelles en tirent, les femmes indiquent quõelles ont pu payer la scolarité des 

enfants et m°me, envoyer les enfants ¨ lõuniversit® (6,5% des répondantes), faire face aux 

dépenses quotidiennes (alimentation et habillement), acheter un terrain et/ou construire 

une maison (pour 15,22% des répondantes).  De plus, les femmes disent que lõacc¯s au cr®dit 

et la r®alisation dõune activit® g®n®ratrice de revenues a renforc® leur estime de soi, leur 

capacit® dõ®pargne, leur autonomie ainsi que leur niveau de satisfaction dõelle-même face 

au chemin parcouru.  

Si lõapport de lõUMECTO dans le développement et le maintien dõune offre de services 

financiers durables  aux femmes entrepreneures par les mutuelles , semble plus difficile à 

apprécier  en raison du peu de temps écoulé depuis le retrait de lõassistance technique et 

financière de SOCODEVI à ce réseau de mutuelles, il demeure, quõau fil du temps, ces 

mutuelles ont augment® et diversifi® leur offre de produits de cr®dits et dõ®pargne, autant 

pour sõadapter aux besoins de leurs membres que pour diversifier leur clientèle.   Cõest aussi 

le cas de lõunion qui, ¨ la suite des services de formation (ressources humaines) et 

dõinspection/v®rification, a introduit le service dõinterm®diation financi¯re en janvier 2004 

et , le service crédit et gestion du risque en 2007; alors que le service de gestion des 

ressources humaines voit son mandat sõ®largir au-delà de la formation des élues et du 

personnel pour inclure un ensemble de services dont la dotation .  Pour les représentantes 

des différentes m utuelles rencontr®es lors de lõ®tude, le soutien technique obtenu de 

lõUMECTO apporte une contribution positive ¨ leurs mutuelles malgr® les probl¯mes et les 

ajustements souhaités (meilleure communication entre la faîtière et les mutuelles, meilleure 

écoute et plus de formation) .  El les constatent notamment  que les prestations de la faîtière 
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se sont améliorées depuis sa cr®ation; le service dõinterm®diation financi¯re et le service 

dõinspection semblant particuli¯rement appr®ci®s. 

Côté financier, si le port rait est variable dõune mutuelle ¨ lõautre, globalement lõ®tude 

permet de constater que lõactif du r®seau a peu vari® au cours des trois (3) dernières 

années, se maintenant autour de 1,48 milliards de f rancs cfa et le ratio de fonds propres  sur 

lõactif ¨ Ñ 12,4%.  Les résultats nets consolidés des mutuelles étant pour leur part en baisse 

constante passant de 35 millions en 2004 à 12 millions en 2005 et à -8 millions en 2006.  

Deux mutuelles, Kékéli et Tibi ont réussi à construire leur rentabilité au fil du temps et 

Yayra, la plus petite des mutuelles, présente des résultats nets cumulés légèrement 

excédentaires sur la période 2003 à 2006.  Avec un déficit net cumulé hors subvention de -

5,5 millions depuis 2004 (-25 millions de déficit hors subvention pour la  seule année 2006), 

alors quõelle représente 39 % de lõactif et 40 % de lõencours de prêts du réseau en 2006, 

Nevaeme fragilise  la pérennité du réseau .   

Les défis à relever sont encore grands comme le montre lõ®tude : défi du manque de vision, 

d®fi du manque dõengagement ¨ ïuvrer ensemble, d®fi du développement des compétences 

des élues et du personnel des mutuelles et enfin, défi financier.  Ainsi, la faîtière peine à 

couvrir ses frais.  Le scénario de prise en char ge progressive des co¾ts de lõunion par les 

mutuelles membres dans le cadre de la strat®gie de retrait de SOCODEVI et de lõappui 

financier du bailleur de fonds nõayant jamais pu vraiment sõappliquer.   

Il demeure que cõest ¨ travers lõaffirmation de la for te pertinence des services offerts par les 

mutuelles ¨ leurs membres et, avec plus de nuance, des services de lõunion ¨ ses mutuelles 

membres, que la pertinence de ces structures é et de lõaction de SOCODEVI - trouve tout son 

sens.  Cõest là une donne indéniable qui devrait conduire les réflexions et les gestes à poser 

pour relever les défis qui sont là et construire le futur de ce réseau. 
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INTRODUCTION 

Le Togo subit depuis la premi¯re moiti® des ann®es õ90, une situation sociopolitique 

instable qui a nuit grandement aux activités économiques. Les investisseurs et les aides 

extérieures ayant fui le pays, la population a connu des conditions difficiles qui ont 

grandement nui ¨ son pouvoir dõachat, affectant ¨ la fois la consommation et la capacit® 

dõ®pargne. Ce contexte a fragilisé le secteur bancaire togolais dans son ensemble et a 

surtout posé des défis de gestion importants aux institutions de microfinance encore jeunes 

et trop peu expérimentées.  En même temps, ces conditions ont occasionné le 

développement  du secteur informel, lequel occupe 75% des travailleurs en milieu urbain et 

est dominé par les femmes. Un marché potentiel où la microfinance formelle, malgré sa 

croissance importante durant la dernière décennie, a encore une large place à prendre, la 

demande de services financiers par ce secteur informel étant forte.  

Encadré par la loi PARMEC1 et le Minist¯re de lõ£conomie et des Finances de la République 

togolaise qui en assure la supervision, les mutuelles, membres de lõUnion des mutuelles de 

crédit épa rgne du Togo (UMECTO), et lõUnion elle-même, forment le deuxième réseau 

mutualiste en importance du secteur de la microfinance au Togo, après la Faîtière des 

Unit®s Coop®ratives dõ£pargne et de Cr®dit du Togo (FUCEC2) et le troisième opérateur  en 

importance, tou t  type de structure s confondu, après FUCEC-Togo et WAGES. Lõassociation 

« Women and Associations for Gain both Economic and Social » (WAGES), une IMF non 

mutualiste , opère, quant à elle,  sous le couvert dõune convention-cadre signée depuis 1999 

avec le Minist¯re de lõ£conomie et des Finances du Togo sur une base renouvelable, tous 

les 5 ans. Cette convention  lui permet de pratiquer officiellement la collecte de lõ®pargne 

et des opérations de crédit .  

Depuis 1987, la Société de coopération pour  le développement international  (SOCODEVI) a 

appuy® le d®veloppement de six mutuelles dõ®pargne et de cr®dit sõadressant aux femmes 

réunies en groupement dans diverses régions du Togo (4 en région Maritime, 1 dans la 

région des Plateaux, et 1 autre dans la  région Centrale). Ces mutuelles ont été développé es 

dans le cadre de quatre différents projets (financés soit par lõAgence canadienne de 

développement international, ACDI, soit par  lõAgence française de développement, AFD, et 

la Banque mondiale).  Elles offrent aujourdõhui une vari®t® de services dõ®pargne et de 

cr®dit sõadressant ¨ diverses client¯les (groupements, femmes entrepreneures, hommes).  

En 1999, suite ¨ la signature dõun protocole dõentente avec lõ£tat togolais et lõappui 

financier de lõAFD, SOCODEVI a favorisé la création et la mise en place dõune structure 

                                                 
1 Loi adoptée en 1993 qui règlemente le s activités des IMF (institutions de microfinance) dans les pays de 

la zone Union Économique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) 
2 Pour plus dõinformations sur le contexte de la microfinance au Togo voir lõannexe 1. 
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faitière 3 visant ¨ privil®gier lõinstitutionnalisation et la recherche de la viabilit® financi¯re 

dõun r®seau, ¨ partir des mutuelles existantes tout en poursuivant lõaccroissement de la 

rentabilit® et du volume dõactivit®s des mutuelles par le biais de la cr®ation de nouvelles 

antennes.  

Après plusieurs rebondissements, lõ « Union des mutuelles 

dõ®pargne cr®dit du Togo », UMECTO, a été cré ée 

officiellement le 6 mars 2001 4, et ce nõest que d ébut 2003, que 

lõUMECTO est mise en service de façon effective en tant 

quõorgane dõinspection, de formation et  de refinancement.   

Entre 2002 et 2006, lõUMECTO a re­u diff®rents appuis 

techniques de SOCODEVI visant à instaurer les bases de son 

fonctionnement  (appui de deux projet s : lõun avec une 

direction terrain jusquõen juillet 2004  et, lõautre prévoyant un 

appui à distance et des missions de 2004 à mars 2006). Depuis 

plus dõun an, lõUMECTO fonctionne sans appui technique de 

SOCODEVI. 

En 2006, une nouvelle mutuelle, mise en place par lõunion, la 

Coopec Finance Cauris, rejoint le réseau des mutuelles, 

membres de lõUMECTO. Elle est située dans la capitale et vise 

principalement la clientèle salariée  et des membres individuels .  

 

Dans ce contexte, SOCODEVI veut documenter lõimpact de 

la mise en place des mutuelles et de la faîtière, l õobjectif principal de lõ®tude étant  de : 

valider lõatteinte de lõobjectif identifi® par les projets (TG015 et TGO18) cõest-à-dire que 

« la consolidation de lõUMECTO va permettre de soutenir les op®rations des mutuelles-

membres et dõam®liorer lõoffre de services financiers durables aux femmes 

entrepreneures ». 

                                                 
3 Dans le cadre de cette étude, les expressions «  structure faîtière  », « faîtière  », « réseau » et « union » 

se réfèrent à la structure de 2 e niveau qui réunit entre elles des mutuelles de micro -finance, aussi 

nommée UMECTO. 
4 Quatre des 6 mutuelles initiales sont membres de lõUMECTO (voir carte du Togo et la localisation des 

mutuelles ci -dessus) :  

Á Kékéli (inaugurée en 1996) dans le milieu rural de Vogan (préfecture de Vo);  

Á Tibi (1996) ¨ Sokod® dans la ville de Sokod® au cïur de la r®gion Centrale; 

Á Yayra (mise en place en 1996) dans la ville Tsévié (localité semi -urbaine) et;  

Á Nevaeme (fondée en 1995) située en zone urbaine dans la capitale de  Lomé.  

Les mutuelles dõAdzedzi de Kpalim® et de Fafali ¨ K®v® nõont pas int®gr® le r®seau. La 1ère pour diverses 

raisons propres aux dirigeantes de lõ®poque, et la 2e ne remplissant pas les conditions pour être membre 

du réseau. Notons toutefois quõen 2002, la mutuelle Fafali fut fusionn®e ¨ Yayra. 

Carte 1: Emplaceme nt des 

mutuelles membres de lõUMECTO 
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Lõ®tude aborde ainsi de fa­on qualitative lõimpact des mutuelles sur les femmes membres 

et leurs familles . Elle a recueilli des données essentielles sur lõappr®ciation faite par les 

utilisatrices des services de  microfinance initiés par le s actions des projets de SOCODEVI au 

Togo. Il a également été possible d e ramasser des donn®es quantitatives sur lõ®volution 

financière, le membership et les dossiers de crédit des membres échantillonnés.  

Le croisement des informations quantitatives et qualitatives obtenues des différents paliers 

de la structure de lõUMECTO (membres, mutuelles -membres et union) et des documents de 

projet, a permis dõapprofondir les diff®rentes donn®es recueillies et donne une vision plus 

précise des réalités actuelles des mutuelles et du réseau.  

Le présent document est composé de 3 sections. 

La section 1 rappelle l es objectifs  de lõ®tude. 

La section 2 présente les r®sultats de lõ®tude et permet dõappr®cier lõimpact sous lõangle 

de :  

1) la répercussion de lõoffre de produits des mutuelles en matière de crédit et 

dõ®pargne sur leur clientèle -cible  à savoir, les femmes entrepreneures;  

2) la contribution de lõUMECTO et des mutuelles dans le développement dõune offre de 

services financiers durables aux femmes entrepreneures;  

3) lõapport de lõunion dans le développement et le soutien aux opérations de ses 

mutuelles -membres. 

Elle fait t out dõabord ressortir le point de vue des actrices togolaises (membres, 

employ®es, conseils dõadministration -CA-) avant de le comparer  ou de le relativiser à la 

lumière de données plus objectives issues de la définition d es rôles et responsabilités des 

différentes structures au sein du réseau et part ailleurs de leurs réalité s financière s 

respectives.  

La section 3 conclue lõanalyse en mettant en ®vidence les principaux constats qui se 

dégagent des données et informations recueillies et  en tire  quelques leçons. 

Nous tenons à remercier les conseils dõadministration, directions et personnels de 

lõUMECTO, des mutuelles Nevaeme, Tibi, Kékéli et Yayra ainsi que leurs membres pour leur 

appui et leur ouverture lors de la collecte d es informations sur le terrain.  

1. OBJECTIF, MÉTHODOLOGIE, LIMITE DE Lõ£TUDE ET ÉCHANTILLON 

1.1  OBJECTIF 

En général, les résultats des projets de SOCODEVI sont évalués par les rapports de projet 

aux différents bailleurs de fonds selon la gestion axée sur les résultats. Ces résultats sont 

déterminés en début de projet et ce sont eux qui sont mesurés à la fin a vec les partenaires 
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sur le terrain. SOCODEVI a ®galement des outils propres dõ®valuation de fin de projet, 

toujours liés aux résultats prévus et permettant de tirer les  leçons apprises. Ces derniers 

outils sont utilisés non seulement avec les partenaires  bénéficiaires des projets mais 

®galement avec les partenaires financiers. Ces diff®rents types de rapports dõ®valuation ont 

déjà été produits pour les projets en microfinance au près des femmes du Togo menés par 

SOCODEVI et donnent une vision historique du processus de cr®ation et de mise en ïuvre 

des mutuelles.  

La présente étude vise pour sa part à valider lõatteinte de ce qui fut identifié comme 

lõobjectif ultime d es projet s TG015 et TG 018 à savoir :  

çLa consolidation de lõUMECTO va permettre de soutenir les opérations des 

mutuelles - membres, et dõam®liorer lõoffre de services financiers durables 

destinées aux femmes entrepreneures.»  

Ainsi donc, suite à son retrait, SOCODEVI aspire à apprécier lõimpact et la durabilité de ses 

actions de micro finance au Togo. 

1.2  MÉTHODOLOGIE 

Pour ce faire, lõ®tude a tenté principalement de répondre à deux questions :  

1. En quoi, lõexistence des mutuelles et de lõUMECTO a permis dõoffrir des services 

financiers durables 5 aux femmes entrepreneures6.  

2. En quoi, les services de lõUMECTO a permis de soutenir les op®rations des 

mutuelles -membres. 

Ce qui impliquait plus précisément de chercher à apprécier:  

  

                                                 
5 « Services financiers durables » : Maintien et croissance dans le temps des services offerts en terme de  : 

1- nombre de produits, 2 - utilisation par les membres et 3 - la couverture géographique.  
6 « Femmes entrepreneures » : Femmes membres de mutuelles qui ont reçu un crédit productif, ayant une 

activité génératrice de revenus. 
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Dans le cas de la 

validation de la 

question 1  

Á La d®finition et lõ®volution du nombre de services offerts / 

besoins des femmes entrepreneures (satisfaction, connaissance 

des produits) 

Á Lõutilit® des cr®dits et des revenus g®n®r®s par les femmes 

entrepreneures ¨ partir de lõ®volution du chiffre dõaffaires en 

termes de :  

- Évolution du prêt de groupe vers le prêt individuel  

- Nombre de prêt reçu en moyenne  

- Augmentation de la taille du prêt (progression)  

- Recettes pr®vues de lõactivit® 

Dans le cas de la 

validation de la 

question 2  

Á Les services offerts par lõUMECTO aux mutuelles  

- type dõintervention,  

- compétences,  

- évolution des services dans le temps,  

- niveau dõintervention,  

- niveau de satisfaction des mutuelles, etc.)  

Á La contribution des services de lõUMECTO ¨ lõam®lioration des 

opérations des mutuelles  (situation financière et croissance 

consolidée ainsi quõam®lioration et augmentation des services des 

mutuelles dans le temps) 

Lõ®quipe en charge de lõ®tude a dõabord r®vis® les diff®rents documents des projets de 

SOCODEVI et des organisations (UMECTO et mutuelles) :  

 rapports de projets, de mission, rapport dõ®valuation, etc.  

 statuts, règlements, politiques, manuels, guide de fonctionnement outils de formation , 

etc. de  lõUMECTO et des mutuelles. 

Cette r®vision a permis ¨ lõ®quipe de mieux conna´tre les projets, les organisations 

mutualistes et les di fférentes étapes de la mise en place des mutu elles et de lõUMECTO.  

Un examen des différentes  méthodologies7 existantes dõ®tude dõimpact sur les actions de 

microfinance  a alimenté la réflexion au niveau de l õinstrumentation de la présente étude .  

Les choix méthodologiques ont également pris en compte les contraintes de ressources 

pr®vues ¨ lõ®tude (nombre de personnes impliquées, limite de temps pour la collecte 

dõinformations sur le terrain, ressources financières)  et les données déjà disponibles dans 

les différents documents de projet.   

                                                 
7 Voir annexe 2 : Pour une description compl¯te de lõinstrumentation, de lõ®quipe charg®e de lõ®tude et 

des outils utilisés.  
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Pour ce faire, des guides de collectes qualitatifs et quantitatifs ont été élaborés : 

entrevues semi-dirig®es, visite des lieux dõactivit®s, focus group, observation participante, 

collecte dõinformations statistiques et financières, présentation des résultats au conseil 

dõadministration (voir annexe 3 pour voir les guides utilis®s8). La validation de ses outils de 

collecte a été faite directement sur le terrain en même temps que la collecte 

dõinformations.  

Les outils utilisés entrecroisent les données recueillies et les points de vue exprimés ce qui 

permet dõenrichir les informations . Ainsi, un outil touche  rarement  une seule question de 

lõ®tude afin de  recueillir et de valider les informations à tous les niveaux et  sõassurer la 

prise en compte de la vision de différents partenaires.  

Le tableau suivant présente un résumé des activités de collecte de données sur le terrain.  

Tableau 1 : Plan dõactivit®s durant la collecte de donn®es. 

Population 

enquêtée 

Activités 

Membres de 

mutuelles  

Entrevues individuelles avec 3 femmes entrepreneures par mutuelle ayant 

obtenu au moins 3 crédits.  

Entrevues informelles avec les clientes qui se présentent à la mutuelle les 

jours de diagnostics.  

Application de lõoutil ç Satisfaction de la clientèle  » : Focus group avec des 

membres actuelles dans chaque mutuelle.   

Analyse des dossiers de crédits des femmes ayant obtenu au moins de 3 

crédits sans problème majeur de remboursement.  

Dans chaque 

mutuelle  

 

Rencontre de la directrice et du conseil dõadministration 

Rencontre avec lõ®quipe dõemploy®s-es de la mutuelle (agents -es de crédit)  

Observation participante aux opérations  

Rencontres informelles avec les employées de la mutuelle (entretiens 

supplémentaires avec les directrices, les secré taires et/ou les caissières).  

Analyse des chiffres comptables 

UMECTO 

 

Rencontre de présentation de la mission, attentes et entrevue avec la 

directrice générale  

Rencontre dõintroduction avec le conseil dõadministration 

Rencontre avec lõ®quipe (sur le soutien aux mutuelles, am®lioration des 

services)  

Analyse des chiffres comptables 

R®vision des rapports dõappui aux mutuelles 

                                                 
8 Afin de respecter la confidentialité des enquêtées, les données brutes ne sont disponibles que sur 

demande. 
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Population 

enquêtée 

Activités 

Rencontre avec le CA de conclusion et de validation des données.  

Consultant 

informatique  

Rencontre avec un des développeurs de la base de données Logiciel Perfect 

utilis®e par les mutuelles du r®seau de lõUMECTO dans leurs op®rations. 

1.3 LES LIMITES DE Lõ£TUDE  

La présente étude met principalement  en évidence la pertinence de  la création des 

mutuelles et de leur offre de services financiers du point de vue des actrices.  Autrement 

dit, pour les membres des mutuelles, les femmes en particulier, lõexistence m°me de ces 

structures est un apport ind®niable dans leur vie quõon ne saurait mettre en cause malgré 

les probl¯mes ou les d®faillances quõon peut observer. 

Des facteurs ont influenc® la possibilit® de mener une ®tude dõimpact selon des règles 

scientifiques ( au niveau de lõéchantillon nage, de la mise en place dõun protocole de 

recherche avec des hypothèses solides, du traitement des données, etc.).  Les études 

dõimpact traditionnelles demandent  du temps, la possibilité de pouvoir valider les 

informations obtenues , en les comparant avec la progression ou les changements apparus 

aupr¯s dõun groupe t®moin, une équipe terrain importante et un budget cons équent.  

Certaines limites dues à la nature de la présente étude et de son financement ont pu 

affecter la quantité des informations recueillies . Il sõagit entre autres  :  

 du temps de préparation , de collecte de données  et dõ®criture : environ 45 jours ont 

®t® pr®vus pour la r®alisation de lõ®tude (dont 21 sur le terrain incluant les 

déplacements),  

 du nombre de personnes impliquées (3 personnes sur le terrain ),  

 de lõobligation dõeffectuer la validation des outils simultané ment à leur application , 

 des fonds alloués pour la réalisation de lõ®tude. 

La présente étude ne mesure donc pas :  

 lõimpact des mutuelles sur les conditions de vie et la situation des femmes (ou de leur 

famille ou la communauté)  de façon quantitative , 

 lõutilit® des cr®dits et des revenus g®n®r®s par les femmes (ex. : fongibilité, 

augmentation des revenus des femmes, amélioration de leur bien -être) ,  

 le rôle d es mutuelles dans la communauté,  

 lõimpact des mutuelles sur le niveau de pauvret® des familles. 
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1.4 Lõ£CHANTILLON 

Pour r®pondre aux questions de lõ®tude, il a ®t® d®cid® de rencontrer les principaux 

responsables de lõUMECTO et des mutuelles (CA, gérantes et directrice) ainsi  que des 

employées et des femmes, membres des mutuelles, ayant obtenu et remboursé sans 

problème majeur, au moins 3 prêts productifs de leur institution au fil du temps 9.  

Au total, lõ®tude a rejoint 92 personnes auxquels sõest ajout®e lõanalyse de 40 dossiers de 

prêts représentant autant de membres pour un échantillon total de 132 éléments. Le 

tableau suivant montre la r®partition de lõ®chantillon : 

Tableau 2 : Personnes r ejointes lors de lõ®tude 

Organisation  Liste de titre (employés -es de 

organisations, ca) 

Nombre de 

femmes 

Nombre 

dõhommes 

Total  

Mutuelles  Directrice s et CA 16 4 20 

Employées 19 2 21 

Membres  41 6 46 

Membres sur dossier  40  40 

UMECTO Direction générale  1  1 

Employées  2 2 

Autres  Conseillère informatique   1 1 

TOTAL 117 15 132 

Lõ®chantillon de personnes interviewées comporte environ 84% de femmes et 16% 

dõhommes. Les hommes sont en particulier des employ®s des diff®rents niveaux et/ou des 

membres du conseil dõadministration. Quelques hommes ont ®t® rencontr®s en ç focus 

group ». Le nombre de membres rejointes par mutuelle est semblable (Nevaeme  : 14; Tibi  : 

12; Kékéli : 10; Yayra : 10).  

Les femmes entrepreneures rencontrées (46 personnes sans compter les membres de CA) 

sont membres de leurs mutuelles depuis  :  

 Entre 3 à 5 ans : 21,74% des répondantes 

 Entre 5 à 7 ans : 21,74% des répondantes 

 Entre 9 et plus : : 28.26% des répondantes (incluant les membres fondatrices).  

                                                 
9
 En choisissant de retenir pour lõ®tude les femmes membres ayant obtenu et rembours® sans probl¯me 

majeur au moins 3 pr°ts, nous voulions pouvoir °tre en mesure de mieux appr®cier lõimpact de lõoffre de 

produits de cr®dit et dõ®pargne sur les femmes membres des mutuelles dõune part et dõautre part °tre 

en mesure dõavoir des individus capables dõexprimer des points de vue plus ®toff®s sur les services et le 

fonctionnement de leur mutuelle et du réseau.  



12 £tude dõimpact : Micro -finance Togo 2007  

Le graphique suivant montre bien cette répartition.  

Graphique 1 : Nombre dõann®es que les r®pondantes sont membres de la mutuelle. 

 

De celles-ci, 39,1% sont membres de la mutuelle  par lõinterm®diaire dõun groupement, 

32,61% sont membres à titre individuelle, 23,91% ont évolué du statut de membre via un 

groupement à celui de membre individuelle et 4,35% sont des épargnantes seulement 

(nõutilisent pas les services de cr®dit). 

Graphique 2 : Type de membres  

 

Plus de la moitié d es femmes entrepreneures rencontrées (52,94%) sont devenues membres 

de leur mutuelle par le bouche  à oreille (amis, parenté, etc. ) et , 20,59% ont intégré leur 

mutuelle grâce à la promotion des agents -es de crédits de la mutuelle. 10  

                                                 
10 Cette situation reflète une stratégie qui a longtemps prévalu et qui a consisté à ne pas faire de publicité 

formelle des mutuelles et de leurs services de cr®dit. Lõaugmentation de la concurrence sur le march® 

de la microfinance a cependant changé la donne ces dernières années et contraint les mutuelles à 

adopter des approches plus agressives de recrutement de nouveaux membres. 
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Les activités génératrices de revenus (AGR) des femmes entrepreneures varient 

énormément et , parfois, les femmes exercent plus dõune activit® ¨ la fois : 

 22% font lõachat et la revente de c®r®ales. 

 16% dõentre elles exercent un petit commerce11.  

 10% possèdent un magasin général. 

 Les autres (une à 2 personnes par activité) font le commerce de : chaussure s, pagnes, 

alimentation, huile moteur, cartes téléphoniques, tubercules, maïs ou haricot s, 

ciment, huile de coco, boisson s locales, perles, encens.  

 Un dernier groupe dõentrepreneures sont dans la production de biens et leur revente  : 

boulangère, élevage de basse cour, fabrication de savon.  

2. RÉSULTATS DE Lõ£TUDE  

Initialement, pour appr®cier lõimpact des actions de SOCODEVI en  microfinance  au Togo, 

lõ®tude cherchait ¨ r®pondre ¨ deux questions principales : 

1. En quoi, lõexistence des mutuelles et de lõUMECTO a-t-elle  permis dõoffrir des 

services financiers durables aux femmes entrepreneures  ?  

2. En quoi, les services de lõUMECTO ont-ils permis de soutenir les opérations des 

mutuelles -membres ? 

La collect e et lõanalyse des données sur le terrain ont conduit lõ®quipe charg®e de lõ®tude 

à valoriser également ce que les femmes avaient à dire sur la portée de ces projets 

notamment,  sur la pertinence même de la création de ces institutions  sur le 

développement des activités génératrices de revenues  quõelles m¯nent, sur leur famille  et 

sur leur vie personnelle .  

La premi¯re partie de cette section sõattarde ¨ souligner cet aspect. 

2.1 IMPACT DE LõACCĉS AU MICRO-CRÉDIT SUR LES FEMMES ENTREPRENEURES 

« Pour vivre mieux o u vieux, se cacher est de règle  »  

Membre de lõ®quipe dõemploy®es de lõUMECTO 

Les femmes togolaises sont très discrètes sur tout ce qui concerne leur argent  et leurs 

revenus. Il a donc ®t® parfois malais®, dans les r®unions de groupe, dõavoir acc¯s ¨ de 

lõinformation sp®cifique sur lõam®lioration des conditions de vie. Les entrevues 

                                                 
11 « Petit commerce  » : se réfère à la vente de plusieurs biens de consommation et non seulement à la 

vente ou la production dõun seul bien. 
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individuelles ont permis une meilleure appréhension des changements survenus au sein de 

lõentreprise et de leur famille. Le croisement dõinformation entre les donn®es financi¯res 

des dossiers de crédits, les entrevues individuelles et groupales appuient également les 

résultats présentés ici .  

Au niveau des membres, les informations recueillies montrent des impacts importants dans 

la vie de chacune, sur 3 plans :  

 sur le développement d e leurs activités génératrices de revenus  (AGR) ou de leurs 

micro-entreprises; 

 sur leur famille ;  

 sur l eur vie plus personnelle proprement dite.  

2.1.1  Impact sur les activités génératrices de revenus des femmes  

«Le crédit est essentiel . Sans le crédit, mon entreprise n 'aurait pas connu d'évolution » 

Membre de Nevaeme 

«Avant nous avions les capacités de faire le commerce, 

maintenant nous en avons les moyens (financiers)» 

Membre du conseil dõadministration de Tibi 

Toutes les personnes interrog®es, quõelles soient simples membres ou dirigeantes dans les 

structures , ont noté un plus grand dynamisme dans le commerce local, là où sont 

implantées les mutuelles , une bonne gestion de lõactivité et du crédit par les femmes et de 

façon générale, une évolution économique positive des femmes entrepreneures ayant reçu 

du crédit. Plusi eurs exemples de réussites dõactivités économiques des femmes ont été 

mentionnés.  

Selon les responsables rencontrés, l õimpact le plus notable se retrouve principalement chez 

les femmes qui rencontrent les conditions suivantes :  

 Le crédit a été utilisé aux  fins prévues. 

 Les entrepreneures ont reçu de la formation préalable au crédit.  

 Elles ont bénéficié des conseils et du 

suivi des agentes de crédit.  

 Elles ont reçu plus de 3 crédits.  

Toutes les membres interviewées ont 

noté des changements positifs sur leurs 

propres affaires . Ceci,  même si elles 

nõavaient pas réuni toutes les conditions 

susmentionnées ou quõelles pr®sentaient 

En fait, 100% des membres interviewées ont trouvé 

utile et rentable lõutilisation dõun cr®dit productif 

pour lõam®lioration de leurs activit®s, 

lõaugmentation de leurs chiffres dõaffaires et des 

excédents générés.  

Plusieurs dõentres elles disent quõelles nõauraient pu 

rien faire sans le cr®dit ou quõelles nõauraient pas 

connu dõ®volution et de croissance dans leur 

entreprise.  
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un profil très différent au regard de l a taille de leurs prêts, du nombre de prêts obtenus ou 

encore du taux dõaugmentation dans la taille de leurs pr°ts au fil du temps .  

Les 40 dossiers de crédit analysés sur papier confirment ces points de vue . Ainsi,  30% des 

membres concernés ont connu une augmentation de la taille de leur prêt au fil du temps 

selon un multiple de 5 et + soit,  une croissance qui fut  supérieure à 500% et qui a atteint 

plus de 1 000% dans 5 cas sur 40. Consid®rant quõune donne initiale dans la s®lection de ces 

dossiers ®tait dõavoir bien rembours® ses pr°ts, cela montre que la capacit® dõemprunt des 

membres concernés est aussi allée en augmentant, pr®supposant par l¨, lõ®volution 

positive et la croissance de leurs entreprises .  

Dõailleurs, les chiffres tir®s des diff®rents dossiers montrent que le ratio montant du pr°t / 

chiffre dõaffaires est rest® ¨ peu pr¯s le m°me entre le 1er et le  dernier prêt obtenu  pour la 

plupart des mutuelles. Une autre fa­on de confirmer que lõaugmentation de la taille des 

prêts est allé e de pair avec une augmentation du niveau dõaffaires du membre, et donc que 

les nouvelles possibilités offertes par la mise e n place des mutuelles et lõacc¯s au cr®dit 

ont bel et bien amené le ch angement positif sur le chiffre  dõaffaires not® par les membres 

interviewé es. 
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Concr¯tement, par lõacc¯s au cr®dit de 

sa mutuelle, une membre de Kékéli a 

pu investir dans lõachat de fournitures, 

le bois, et le four nécessaire à son 

activité de boulangerie et améliorer sa 

capacité de production . Lors de la visite 

terrain de lõ®quipe charg®e de lõ®tude, 

la clientèle affluait dans son commerce.  

Tableau 3 . Portrait des dossiers de crédit retenus dans lõ®chantillon. 

 Nevaeme Tibi  Kekeli  Yayra Total  % 

Nombre total de dossiers concernés  10 10 10 10 4012 100% 

               Nombre de prêts obtenus   

3<5 7 5 2 4 18 45% 

5<7 2 1 6 6 15 38% 

 7 + 1 4 2  7 18% 

Évolution de la taille du prêt (indice multiplicateur de croissance entre prêt 1 et dernier prêt)  

inférieur à 1 (en baisse)    3  3 7,5% 

1 < 1,5 0 2 1 0 3 7,5% 

1,5 < 3 5 5 2 3 15 37,5% 

3 < 5 2 1 1 3 7 17,5% 

5 et + 3 2 3 4 12 30,0% 

Ratio : montant prêt / chiffre dõaffaires de lõAGR au 1er prêt (dossiers de crédit individuel)  

0-30% 3 1 1  

24 

 

30-60% 1 2 2   

60% et + 3 1 3 7  

Ratio  : montant prêt / chiffre dõaffaires de lõAGR au dernier prêt  

0-30% 3    

24 

 

30-60%  4 5   

60% et + 4  1 7  

Lõobtention dõun cr®dit et lõaugmentation des excédents générés par les AGR financées ont 

permis dõam®liorer lõentreprise des femmes interrogées de différentes façons . Ainsi,   

 10,87% dõentre elles ont pu construire un 

bâtiment pour leur commerce;  

 17,39% a du capital  supplémentaire et un meilleur 

fonds de roulement;  

 10,87% a agrandi son marché; 

 10,87% a agrandi lõentreprise (nouveaux produits); 

 10,87% considère faire une bonne gestion de leur 

entreprise.  

                                                 
12 Soit 24 dossiers de membres individuels, 6 dossiers de membres qui sont passés du statut de membre via 

un groupement à membre individuel, et 10 dossiers en provenance de groupements membres.  
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Un exemple de succès, la fabrication de 

savoné 

Une femme entrepreneure travaillait dans 

lõachat et la revente du savon. Il y a quelques 

années, elle a commencé son crédit avec un 

prêt de 200 000 FCFA. Aujourdõhui, elle 

emprunte jusquõ¨ 1,5 millions de FCFA.  

Lõaugmentation de sa production et de son 

chiffre dõaffaire gr©ce aux cr®dits obtenus a 

permis, non seulement dõavoir un fonds de 

roulement, mais également de transformer son 

activité. Grâce au crédit, elle a envoyé 

quelquõun de sa famille en formation pour 

apprendre la fabrication  de savon. Elle a 

maintenant des équipements pour la 

pr®paration et la transformation de lõhuile de 

palme en savon. Elle emploie 7 employés 

quõelle r®ussit ¨ payer tous les vendredis. 

Le graphique suivant résume les améliorations que les femmes entrepreneures ont notées 

dans leurs activités.  

Graphique 3 : Comment le crédit a amé lior® lõAGR des femmes 13 

 

                                                 
13 Pourcentage des répondantes (membres). 
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2.1.2  Impact sur l a famil le 

« Les produits des récoltes de mon mari ne couvrent plus les besoins de la famille. Le 

crédit obtenu pour mon activi t® me permet dõaider mon mari » 

Membre de Kékéli 

« Ce sont les femmes qui sõoccupent des enfants, de la famille » 

Focus group Nevaeme 

« La situation a changé, évolué dans plusieurs familles. Les 

femmes se débrouillent mieux  » 

Membres et équipes de toutes les mutuelles  

Lõautre plan sur lequel lõacc¯s au cr®dit a eu des répercussions importantes pour les 

femmes, cõest dans lõam®lioration des conditions de vie de leur famille respective.  

Toutes les personnes interrogées, que ce soit les membres, les élues dans les CA ou le 

personnel des mutuelles et de lõUMECTO, ont soulign® lõimpact importan t  du crédit dans le 

développement de la capacité des femmes, non seulement à mener et développer des 

activ ités génératrices de revenus susceptibles de leur donner les moyens de mieux subvenir 

aux besoins quotidiens de la famille et aux difficult®s lorsquõelles se pr®sentent, mais 

®galement ¨ d®gager des ressources financi¯res qui permettent dõinvestir dans lõavenir .  

Les membres rencontrées tant en focus group que dans les entretiens individuels 

mentionnent à ce propos que les nouvelles capacités financières dont elles disposent leur 

ont permis principalement de :  

 payer la scolarité des enfants  et même pour 6,52% dõentre elles, dõenvoyer des enfants 

¨ lõuniversit®; 

 couvrir les dépenses quotidiennes de la famille ð alimentation et habillement ;  

 surmonter les difficultés ; 

 acheter et/ou construire de maison et terrain . 

Le graphique suivant présente la fréquence à laquelle les 46 membres interviewées ont 

mentionn® lõun ou lõautre des domaines de la vie familiale o½ sont affect®s les nouvelles 

ressources financières dont elles disposent.  
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Ainsi, grâce à leurs AGR, 

les femmes subviennent, 

en grande partie, aux 

besoins quotidiens du 

ménage (alimentation, 

habillement, santé), 

envoient les enfants à 

lõ®cole, ach¯tent des 

maisons ou des terrains 

et ultimement font des 

économies pour le foyer. 

Elles assument donc, de 

plus en plus, le rôle de 

pourvoyeur de la famille 

(rôle traditionnellement 

masculin).  

Graphique  4 : Comment lõacc¯s au cr®dit et la r®alisation/d®veloppement dõune AGR ont 

amélioré la vie familiale des femmes 14 

 

Il est intéressant de savoir que, selon la majorité (46,6%) des femmes interrogées, les maris 

sont dõaccord, encouragent et/ou admirent les activit®s r®alis®es par celles-ci, même si 

certains avaient  des réticences au début.  Plusieurs soulignent que les époux apprécient le 

partage des responsabilités financières de la famille.  De leur côté, t ous les membres des CA 

et les équipes dõemploy®s des mutuelles interrogés, confirment cette tendance constatée 

dans les familles :  

« La plupart des maris les endossent et manifestent  : Cõest la joie è, 

membre de lõ®quipe de Tibi  

« 75% les maris sont très contents et encouragent  » membre du CA de 

Kékéli.  

Notons que dans 13,3%, les femmes nõont pas d®voil® ¨ leurs conjoints quõelles avaient pris 

un crédit. Dans certains cas, il semble qu e : «une fois que les femmes commencent à 

apporter au foyer 15, les hommes nõapportent plus leurs parts.» 

                                                 
14 Pourcentage des répondantes. 
15 Entendre par là, contribuer aux dépenses ou à de nouvelles dépenses du ménage. 
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